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Lr; projet de loi poursuit un triple objectif 

1°_ Présenter en un texte unique et Dystématiquernent ordon!!_Éc., 
~ 'ensemble des règles ::;:uivant ~es9..ue1-les il oSera procédé Ù 

la fixation par vOi,e ci' autori té t des salaires et traitements ~ 

Dans les périodes d tin~3tabili té économique, le taux des 
salaires et traitements est fatalement soumis à des variationE 
fréquentes. DePuis l t .':lrrêté-loi du 14 avril 1945 relEltif à la 
fixation des salFürcf3 et traitements, le premier en date quä 
a légiféré en la matiLè re , il a été néce s sa i re , pour tenir 
compte de l'évolution de ln conjoncture économique, d'appor­ 
ter aux d Lupos.i, tions arrêtées :1 cette époque, des modifica­ 
tions qui n'ont p::.û'.; e:cigé mo i.ns de sept arrêtés-lois et d lune 
loi. 

Le gouvernement ét Gstiwé lp moment venu de codifier ces 
dispcsitions en Ull seul texte de façon à en rendre la com­ 
préhension plus aisée à ceux qui sorrt tenus cl 'en faire Lt ap­ 
plication. 

2°_ Permettre au Hoi de procéder '. 'pou~~~ le présent, à une ré­ 
adaptat~Lon des_2~'éFlun3J?D~21s conformément à la réalité éC1)no,,: 
mique et me't'trr e à ~)a disl)()si tion pour l'avenir, un procédé. 
juridique suffisamment ~,i.E:rple p'2,.qr rendre aisées les adapta-. 
tions nécessaires. - 

Ltexpo:ê3é des motifs souligne l'importance sociale des 
di[~positions contenues dano le projet : celles-ci autorise­ 
ront une réadaptation de s salaires et traitements en tenant 
compte de la majoration du taux de ceux-ci constatéé au cours 
de: la Conférence du Travail du 30 mars 1948. 

./. 
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Min d'éviter une rigidité qui se concilierait malai­ 
sément avec les nécensä tés de la vie économique, le pro jet de 
loi recœnnaît au Roi la faculté d'apporter un certain assou­ 
plissement aux mesures de caractère général arrStées par lui, 
par l 'homologation d'accords intervenus au sein des cornmd s .. 
sions paritaires, en vue d'accorder, dans une branche d'acti­ 
vité déterminée, des minima de rémunérations dépassant les 
minima générn.ux. 

3°_ Mc'1.intenil' L: blocag~ des salaires et traitements tout en 
. t d' , , ~ l t' . l . bl env~sagean es ~.prese~~__2_pomen 0U ~ sera poss~ e 

d ';zr met-ge fin et en pr.sr)(Jr!::tE~t; les dispositions qui en réa­ 
liserent, ,jurid iq_uement .. l~ m.~)reSiÜ0n!. 

L'expcsé des motifs Lnai s be sur le caractère "e aeerrt i.e L 
lement temporairelI des ciispositions visant 10 blocage des 
salaires et trai tementr~; un article du pro jet de lei env Laage 
les textes à adopter dès à présent, afin d'Y mettre fin 
quand le moment f:3,;ra venu. 

Champ d' applicat:Lon du proj et de loi. -----------_._,.._,------- 
Dans la pcnaé e du gouvurnement, les dispositions du pro .. 

jet do lei sont applicables à toutes les personnes sans dis­ 
tinction engagées dans les liens d'1nl contrat de louage de 
services, dès l' instemt où ces personnes travaillent à ren­ 
dement normal. 

Le champ d'application du projet de loi est dès lors 
très vaste. Les mesures qu'il prévoit visent tous les sala­ 
riés, qu'ils soient majeurs ou mineurs, du sexe masculin 
~u du sexe féminin, que leurs droits et obligations décou .. 
lent d'un contrat de travail ou d'un contrat d!emploi, qU'ils 
exercent leur activité à domicile ou dans les locaux du chef' 
d'entreprise. 

./. 
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Mécanisme du projet de loi. 
----------------------------­ , 

Le mécanisme du projet de loi est très simple; il est 
basé sur deux principes, l'un qui a pour objet la fixation 
des minima des salaires et traj_ tements, l'autre qui tend au 
blocage des rémunérations. 

Premier princi,E_e .• 

Le premier principd se trouve formulé dans l'article 
1er du projet de loi: les salaires et traitements sont fi­ 
xés, non plus par l'accord des parties, mais bien par voie 
d' autori té. Un arrêté royal à.élibéré en Conseil d es Minis­ 
tres et pris ap.rè s consu.Lt.at.Lon du Conseil National du Tra­ 
vail, en fixe les taux. LiJ loi du 20 septembre 1948, citée 
dans l'exposé des motifs,n'in:::;titue P!:3.S le Conseil National 
du Travail mais se bsrnc, dans ses articles 18 et 27, à 
y faire allusion. En cons équcnce , l'application de l'article 
1er du projet ne deviendra possible que; le jour eù cet ûr­ 
ganismc sera c one t.l tué ~ Ces minima sont Il ou bien identiques 
pour tous les trava:i.lleurs d'une même catég()rie profession ... 
nelle occupés dauEJ toutes les branches d'[J,ctivité, ou bien 
différentiels par b ranchos c1'activi té". 

Le principe qui s dégage do l'article 1er subit une 
importante dérogat~.2E:.. L'article 2 donne au Roi pouvoir de 
rendre obligatoire,g 1(-;8 z-é s o.Lut tons des Commissions paritai­ 
res déterminant des minima de salaires et de traitements 
supérieurs à ceux fixés d'une manière générale par l'arrêté 
royal délibéré en Conseil des Ministres .• 

On ebservera que l'arrêté royal déterminant pour l'en­ 
semble des travailleurs, les minima des salaires et traite­ 
ments, doit gtre délibéré en Conseil des Ministres et faire 
p r'éa Lab Lemerrt l'objet d'un aVÜ3 du. Conseil National du Tra­ 
vail. Ces deux dc:rniôre;:,; fox'me.lité[j do procédure ne sont pas 

.1. 
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exigées en ce qui concerne les arr~tés royaux qui donneront 
ferce obligatoire aux acGbrds cOnClUE) au sein de s Oommis­ 
sions paritaires; ces [~rr(~té~3 royaux seront pris dan,'] la 
forme ordinaire avec le contreseing cl 'un seul ministre. On 
comprend que dans ce cas, lu législateur se montre moins 
rigoureux quant aux condi +Lono dans lesquelles seront pris 
cos arrêtés; les conséquences de ceux-ci ne s'étendront, en 
effet,· qu'à un nombre p l.us limité de travailleurs, Lr accord 
conclu au sein de la Comnrl as â on pari taire sera au surplus 
une garantie supp.Lè morrtui.r-e , 

Second EE~ncipe. 

Aux tcrill<2S de l'article 3 du projet de loi, il est in­ 
tcrdi·t, sauf aut or Lszrt.l on <Ju JVlini,st re du Travail et de la 
Prévoyance soc LaLe : 

.1°1 de ma j or'e.r Le s tl'éutement;j et salaires. 

Cependant, aucune auco.r.i sa t Lon ministérielle n'est né ... 
$cssaire EÜ cutte rna j o rat Lon résulte.; : 

al de l'applieution de d.i spo s i, tiow3 légales ou régle­ 
merrta f.r-e s , 

bi d'un barüme un vigueur dans l'entreprise, 
cl ct f un usage c ens'tazrt ~ 

2·; d' appliquer t.cut El.y::rbème faisant varier les salaires et 
traitements en fonction d'indices traduisant les fluctua­ 
tions de la vic: ée~noil1iquo .. 

Dans la pcnaéc du gouvernement, le blocage des se.La Lr'e s 
c,t trai temcmts est une mesure temporaire r dictée par les 
circonstances économiques, mais dont on peut ct doit prévoir 
la suppression dan s un avenir rclH.tivement rappreché. L'ar­ 
ticle Il, alinéa final du pro j t dfJ loi ~]tipule qu ' un arrêté 
royal délibéré en 00n,':)\;11 d o s Mini s déterminera la date 
à laquelle Le s d 0 ti l ':Œticle 3 cesser.nt d'être 

.1. 



en vä.gueur , 

Si l'on r-appr-sche ce s deux articles, on se rend oompte 
que l'abrogation par voie d'arrSté rOYa+ ne porte pas sur la 
loi elle-même, mais sur une modalité de son application et 
que l'article 3 n'est qu'une disposition transitoire qU'il 
oonviendrLü t de rédiger comme +e Ll,e et qu'i, deviendrait l' ar­ 
ticle 10 du projet de loi, 

Surveillance de l'observation des mesures prévues dans le --------------------~-----------------------,._-------------- projet do loi!, 

Le projet de loi confie; La :'~urveillance de l'observation 
des ob Ld.ga t l ona imposées par les articles 1,2 et 3, nonseu .. 
Lernerrt aux officiers de po Li.c e jUdiciaire, mais aussi aux 
inspecteur;,) ut cont:r6lcu:cs soc.i.aux , aux ingénieurs du Corps 
des Mines et aux Lnape c t our-s d e s explo~ü:t s. 

Pour rendre efficace leur mi.ssion de su.rveillance, l'ar- 
ticle ';3 : 
1°/ leur accorde la libre entrée des locau."X. f"'Ù les travail­ 

leurs sont occupés ou reçoivent leur rémuriération; 

2°/ fait une obligation aux employeurs, à leurs préposés et 
mandataires d'une part, aux travailleurs d'autre part: 
a/ de fournir aux agents de surveillance tous les l'en .. 

s e i.gnernen't s dont LLs ont besoin pour s , acquitter de 
leur mission; 

b/ de leur communiquer, à leur demande, les carnets de 
salaires ainsi que tous les livres ou documents dont 
la consultation peut être utile au point de vue du 
oontrale. 

Dispcsitions pé~~les. 

Le projet de Le i, aanct.l onnc de peines d'amende 1'inob­ 
servation des oblig~lti()n::J prévllé;f:;, Cl 'lUlU part, par les articles 

.1. 
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l à 3, d'autre part, par l'article 5. 

L'article 4 réprime les infractions aux ar-t Lc Les l à 3, 
c'est-à-dire le non-paiement des salaires et traitements aux 
taux fixés par les arrêtés royaux pris en exécution des arti­ 
cles l et 2 ou, au contraire, l'octroi de majorations des ré­ 
munérations non aut cr Lsêe s c ent o.rmêmorrt à l'artj_cle 3. 

L'article 6 punit d e s peines de la loi ceux qui ont fait 
échec aux mesures de surveillance 03U ont négligé de fournir 
aux f~nctionnai:D:;s compétents Lo s documents et renseignements 
néc e sae.Lr-e s à l'accornplissemcnt de leur mission. 

L I article 7 de la loi env.i.ca .. gc 1.'1 récidive dans l'année 
qui suit une; condamnat Lon du cbei de vá o Latn on des disposi­ 
tions légal s ou réglementaires en matière de fixation des 
salaires et cütemcnts. D, .ns cc cas, les peines sont dou- 
blées. Le texte l'n.rticlo 6 st impératif: le juge doit 
doubler lus pc i.ne s ; il ne lui est laissé aucun pouvoir ct r ap­ 
préoiation. 

L f intention du gouvc rncmcrrt est de permettre la réoupé­ 
ration des amendes oontre l s personnes susoeptibles de tirer 
bénéfioe des inf':ri:Lctions. Il conv Lend ra Lt par conséquent de 
compléter la diupo tion de l'artiole 8 par une disposition 
analogue à l'alin6;[l Icr de l' artiole 123 deoie s du Code pénal 
(arrêté-loi du 20/9/1945, artiole 2) en rendant les sooiétés 
oivilement resp~n::;E:l,bll,~3 dus condamnations prononcées contre 
leurs organus. 

Disposi t Lons abrog~.1. toiros. 

L'article 10 du projet du loi abroge oxpresssment une 
série de dispositions antérieur(:)s en la matière qu I il prend 
soin d'énumérer. Le texte de cet article doit cependant Stro 
légèrement remanté pour respecter davantage l'intitulé de 
certains arrttés-Iois. Ces remani monts su trouvent indiqués 
dans le texte proposé ci-aprós. 

./. 
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Entrée en vigueur de la loi. 

D'après l'article: Il du projet, la loi doit entrer on 
vigueur le jour même de sa publication au Ilioni teur belge. 

Le Conseil dt EtELt, section de législation, propose on 
conséquence de modifier comme suit le texto du projot de 101. 
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TEXTE PRO POSE • 

Intitulé et préa~bule: sans modification 

Article ~-: sans modification 

Article 2.-: sans modification 

Article 3.- 
-Sont puru s d'une amende de 100 à 100.000 fr., 

les employeurs, Inurs préposés ou mandataires Qui font 
ou La.Laae rrt tr:cwailler leurs travailleurs contrairement 
aux dispostions des arrêtés fris en exécution de la pré­ 
sente loi, ou qui accordent des majorations sans avoir 
obtenu l' au t or'Lsa'td.on prévue à l' article_lih 

IJ' amende est encourue autant de fois qu'il y 
a eu de personnes employées en contravention des dites 
dispositiolli-3 sans que le total des amendes puisse excé­ 
der 200.000 fr. 

Article 4.- l'article 5 du projet soumis. 

Article 5.~ : l'article 6 du projet soumis. 

Article 6.-_: l'article 7 du projet soumis. 

Article L..=_ 
Les employeurs sont civilement reponsables du 

paiement de s amende s prononcée s en vertu de la présente 
loi à charge de leurs .Q.,rgane s préposés ou mandataire s.· 

Article_.ê.~ 
L I action publique ré su.L tant cl' une infraction 

aux dispositions de lel présente loi ou des ar rê t.és pris 
en exécution de celle-ci, .QJ3"t scrite une année révolue 
à compter du jour où l'inJ'raction a été commise. 

T ou ~Q.s __ l&§_Jli_~.l!.Q s jj~.Lo..p_§_fuL): ivre pre mie r du 
Code pél}!3-11 sap§ exception du chapi tr~ VII et de l'arti­ 
,9.1e 95, sont. a12'p~icable § à ce tte Lnf r-ac't i.on., 



Article 9.- 
Les arr@tés-lois .iliLê. 14 avril et 23 juillet 1945 

concernant la fixation des salaires et traitements, 14 sep­ 
tembre 1945 portant majoration des taux de salsdres et 
trai tements, 14 mai 1946 relatif aux traitements et salaires 
modifié RaI' les arr@tés-lois du 21 aoüt 1946 et 21 décembre 
1246 , ainsi que la loi du 16 1947 donnant au Roi le 
pouvoir d'abroger, de modifier et de compléter les arrêtés­ 
lois des 14 mai, 21 aollt et 31 décembre 1946, relatifs aux 
traitements et salaires, sont abrogés. 

Article 10.- 
~ussi J-on{;~errœ~.:lu'u~~rr~té royal délibéré en 

.Qonseil des._~linistres n'a:u~:§L.P..ê:.s_ fixé la date à lag_uelle 
les trai ter!~ e"t_sal.f.Lireê..~ront êtrL!!!§ljorés librement 
Rar les Rarties cor!_tract8;_l}tes, ce_t~e m::;.tjoration est inter­ 
dite sans l' nutor=i:sation du Ivlil}Jstr§__j.u T.!:§Y.§til et de la 
Prévo;y:ance sociale..J..._Uo:Î.:ns Jlll~~_ll§ ne résulte: 

a) de l t aRpl=l:_9.,nM:..9!l de dispositions légale s_ ou. règle­ 
mentaires 

b) d'un barême en vir<ueur 
c) dt un uS.ill::..~~stant. 

La même autori~ation . ...s§.t r:§.QuiS9 Jl2lll'_)'! applica­ 
tion de tout s;y:st~..!JIe faisant varier les salaires et traite­ 
ments en fonction d' in(lices tradu.isant les fluctuations de 
la vie économique. 

Article Il.- 
La présente 10iL entre en vigueur le jour de sa 

pubä i cat ä om au Moniteur Ib.olge. 

Donné à 

PAR LE REGENT: 
Le Ministre du. Travail et de la Prévoyance sociale, 
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Het ontwerp v c.i: wet streeft een drievoudig cloel na : 

10 In één enkele, systema-t:h_sch geordende tekst de 
~_~amenlijlœ rCG8l~_'l2..-ij.8en te brengen, volgens welke de 10-, 
nen en wedden van overheidswege zullen w?rden. v~stgeste ld. 

In perioden van economische instabiliteit is het 
bedrag van de lonen en wedden onvermijdelijk aan ve e Lvu Ld i.ge 
schomme lingen onderhevig. :.sinds de bes luitwet van 14 ApriJ 
1945 betreffende de vaststelling der lonen en wedden - de 
allereerste die ten~alœ we t t e Ld.j ke voorziening heeft g e t r'o.t 
fen - is het, om de pas te houden met Go ontwikkeling ~an 
de e ccncm'ische conjunctuur, n ig geweest aan de toentertj jd 

oPGestelde bepalingen verschil ndd wijzigingen aan te bren­ 
gen, die n i et nrinde r Can z ev cn b cslui twctten en één wet 
hebben gevergd. 

De regering hoeft oorfeeld dE~ het ogenblik geko- 
men was om dis bepal li in e(J li C3 nko le :~ckst te codificeren, 
ten einde ze nkelijk te maken voor degenen lijk()}.' ta 
die C:ehoudcn zi -in ti 

-te pa ss en , 

20 de honing te;) mf\~ht2:GeE..L voor het hodcn,_o~.~ 
gaan tot f~e.0 .: __ v!,:._c;erar:!lpas.E_:i.ng vem de oEJzoldiging [\8.n de s,co­ 
~is~h~erk:;?ijldlC;~;d c;n hem, voor de toekomst, over een 
~ridisch procéclc) tIJ 1!Jtcn bcscl~.klœn clat eenvouè~ig genoeg Ü; 

De momor-I o van :;oc~lichtin?; In{~t nadruk op het s o c Laa 
be Lang van de bepalingen, die in het orrt.we r p voor-komen] deze 
bepalin n zullen toelaten de lonen en wedden weder aen te 
passen, tekening houdend met do verhoging van hun b drag zoal 
hot tijdens cl N8~ionale Arbeidsconferentie VRn 30 ~aart 1948 
w'6Ird gcconGtateerd. 

Teneinde een ta grote strengheid, die moeilijk met 
(18 bCY10e-ft J1 VC.l1 ho t cc ononri sr.I: J_;:~;"\I n t(·~ verzoenon zou zijn, 
uit de weg t aan, wo t do 
gemacht igcl de c100r h om ro 

door het ontwerp van wet 
n mllatreb:éLen van al{:;cmene aard 

soc Le r te maken door hct homo Logo ren van akkoorden, die in 
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de schoot van de paritaire comité's afgoqloten warden me~ de 
bedoeling in een bepaalde bedrijfstak hogere minimumbezoldigine;cl 
dan de algemene minima toc te ke nnan, 

30 De lonen en w~c1den gob lokkoerd te houden, torwij 1 
echter nu reeds het oge,nblik overwogen wordt, waar-op het moge­ 
lijk zal zijn or een eindo neen t e maken,en de bepru ingen worden 
voor bereid, wnardoor de ophoffing juridis~_ zal worden vorwezen~· 
lijkt • 

Do memorie vnn toelichting legt or nadruk op, dat de 
bo pa.Lf.ngen die b(:)trokldng hebbon op hot ;çl'okkeren van de lonen 
wedden" uiteraard een tijdelijk karakter" hebben; een 8 r-t i.k-.. 
van hot ontwerp van Vlet ov c rwe c-rt de nu reeds aan te, nemen 't e k- 
sten, waardoor er op ho t gl'nst 
maakt worden. 

ogenblik eon einde za L aan ge·, 

In de geest vnn do wetgever zijn de bepalingon van het 
ontwerp v an wet to(]passoli.jk op 'lllc; personen zonder ondc r s chc i.o 
die door een dionstcuntract verbonden zijn, van het ogenblik af 
dat zij op no rmaaI r-cnd emorrt werken. 

Het toopn..ssincsveld van h et orrtwe r-p vr.n wat is dus 
zeer uitgebreid. mrf1"trcgelcm di G erin voorzien zijn slaan op 
alle 1oontrekkenden, mcell:?dorjarigen of minderjarigen, van het 
mannelij k of v an het vrouwe liJ k U;cs lacht, of hun rechten en v ex-: 
plichtingen uit Gen ar-bo i.d sc ontract dan wo l uit oe n bedienden­ 
contract voortspruiten, of zij hun bedrijvigheid aan huis dan 
wol in (lo lokalen van heit ond o rn cm.Ln .. [:';shoofd uitoefenen. 

Mechanisme van het o~twcrp van wet. 

Het mc charri sme van het orrtwcr-p van w o t is zeer eenvou­ 
di~ het gaat uit van twoe beginselen ; eon ocrs~ dat tot doel 
hooft de uri.n Lrnurn'lone n en ~·wec1den vaat te st c Ll on , een ander (at 
streeft naar hot b Lo kko r-c n v v.n (le; bc:zoldigingon. 

Eerste beginsel.- 

fiot orste b 7insol i ~~formul8erd in artikel één van 
h~t ontwerp van w t c lünGn n wedden worden niat meer door 
akkoord vnn n2rti~0n maar van overheidswege vastgesteld. Hun ~ ~ - - 
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bijdragen worden, na ramlpleging v an do Ihtionp-le Rand van 
de Arbeid, bij GGn in Ministerrand overlegd koninklijk besJnit 
be paa Id , De wet van 20 September 1948, die in de me mo r-Lo v an te 
lichting aangohaa Id wordt, riche do Nationale Raad van do Arbci\.l 
niet op, maar maakt er a.lLe en gevV8.g van in de ar-t i.ke Lcn 18 cm 
27. Dienvolgens za1 het eerst mogelijk zijn nrtikel l van hot 
ontwerp toe -GC passen w anne er' bewust organisme zal ingestold 
zijn. De bedoelde md rri.mn zijn" ofwol ge lijk voor alle arbei­ 
ders van oen zelfde boroepscategorio, tewerkgesteld in allo be­ 
drij fs't akken , ofwe 1 verschillend volgons bedrij fstak ", 

Van het bcginsi~;l dat in n.rtikel l ve rvrrt ligt wordt 
vGrder op bc1angr~jj~d.ize :·f(:\,cwokcn. Artikel 2 machtigt do 
Koning de resoluties vnn de Paritaire Comitéfs, waarbij hogere 
minimumlonen cm <...,v()dc1cn wordm 'JPstgesjreld dan dio, welke bij oe 
in Ministerr2é'..c1 ov e r-Lc l:~d kcn i.nk.l.Lj k besluit op algomono wij zo 
zijn bepaald, v e r-p Li.cht.ond te; maken, 

voor de 
Lcm z a L opme r kcn d a t hc t koninklij k besluit, waarbij 
zamcnlijke ~rbeidcrs de minimumlonen en - wedden wor; 

vastgesteld, in kinistcrr8.ac1 overlegd en vooraf ar.n het advies 
van de Nationale Hni.'.éi van d e Arbeid onderworpen moet worden. 
Die Laat s t e two T)rocccluroformalit,~'iten zijn niet vereist wanne 
het gant om cio koninklijke b.csluiton, die ec n bi.nd end karakter 
geve.i.1 <':' .. an de akkoOT(lcn, welke in de schoot van de Par Lt.a.Lr-e 
Comité's gesloten zijn; die koninklijko besluiton zullen geno­ 
men worden ip do gewone vorm, met do mede ondertclœning van oen 
enkol Minister. Het is te begrijpen d~t de wetgever in dit ge· 
val minder strengheid aan de d.ag 1 wnt betreft do v c cr-wa.ar=- 
den, waarin die besluiton zullen genomen worden ; do gevolgen 
van deze laatste zu.Ll.en zich immers slechts voor con meer be­ 
perkt aarrt a.I arbeiders doen golden. f['ot in de; schoot v an het 
Paritair Comité afgesloten akkoord zal bovondien een bijkomendE 
wn.:'Tborg zijn. 

Tweede beeinsel~ 

macht it!,ing vrn 
boden : 

i,j:Lnistcr 
rrtw rp is het, behoudens 

id on Sociale Voorzorg, ver- 

1° - de weddon en lonen t verh n. 



- 14 - 

Nochtans is ~ .o n onko Lo mnchtiging van cl e Ivlinist3r 

voreist wannoer die verhoging ~oortvloeit : 

a) uit do toepassing van wettelijke of reglementaire 
bepalingen, 

b) uit Olm in d e ond e rncm i.ng in zwang zijnc1 barema, 
c) uit eon bestendig gebruik. 

2° elk stelsel toc te pr.s sc n , dat de 10nGn (3n wedden Larrt 
schommelen in verhouding tot de indexcijfers die de fluctua­ 
ties van het economisch leven weergeven. 

In do geest van de regering is hot blokkeren van de 
woddon en lonen ce n tijdeli,jko mn.:-".trc:,gel, die door de o cono-, 
mis che cms't and Lgncd c n wordt voor schreven maar waarvan de 
opheffing in ccn œ t r-e kkc L'i.j k nab i j c t oo koms t kan en moot word, 
voorzien. Artikel 11, sl.otnlinea v~n hot ontwerp van wet, be 
paa I t Jat c;~; n in kinistcrranü ovcr Lagd koninklij le be sluit de , 
d at um zal vastste1len, \1[!)lTOP (~e bopnlingen van nr-t i.kc l 3 
zullen ophouden van krucht te zlJn. 

Wanneer men d i.o tw,_:o r~rtikel()n naa s t elkander s t e Lt , 
geeft men er z~ch rc nschap vnn dat opheffing door middol 
vrin C>;{l kon i nkl.Lj l; bc s lui.t niet ~jlf:]p"t op do wet zo If, maar- op 
Gcm moó a Lä.t cd t van haar tOJIY':3sing en dat ar-t Lkc I 3 slechts 
eon ovorgangsbepn11ng is, di0 aIs zodanig zou mooten goformu- 
Lce r-d z i.j n on cl (ml artikel 10 vnn ho t ontwerp v an wet zou 
worden. 

rr_'oozicht cp ,:; nn.Lcvi.n.; vcm de" in het ontwerp 

van wet voorgeschreven maatregelen. 

~et toezicht op de naleving Vfln de door de artikelen 
l, 2 en 3 opgelegde verplichtingen wordt door hot ontwerp . 
van wot toevertrouwd, niet nlloen aan de inspecteurs van de 
geroctrtelijke politie, maar ook ann de sociale inspecteurs 
en ccrrt r-o Icur s , aan dG ingcrücurs van het r.~ijnl::onp3 en aan de 
inspectours VOOD de springsta 

Om hun toezicht do ltr n6 te maken wordt bij 
arti l 5, 1° vrij t;) ~1" n vcr}é;c,ncl tot <le lokalen 

w aar' de ar be.i ers wc; n of hun bezoldiging orrtv angcn , 
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20 aan de werkgevers, hun ?J'.ngcstelden of Las thebber-e eens­ 
deels, arm do ar-be i.d ez-s anderdeels, de verplichting opgelegd 

a) aan de met het 't ocz i.chf belaste ambtenaren alle 
inlichtingen te; v e r-s t r-e kkcn , dio z i.] nodig hebben om hun op­ 
dracht te vervullen. 

b) hun, op hun verzoek, de loonboekjes evonals alle 
'" boekan of documenten, die zij mot hot oog op de controle nut- 

tig zoudon kunnen inzien , mede te delen. 

Strafbepalingcn.- 

II:-:t niet n8.LoDE;11 van de verplichtingen, die ecn;3c1ee:i. 

bij de artikelen l on 3, anderdeels bij artikel 5 zijn voorge 
schreven, wor~t door het ontworp van wet met geldboeten be­ 
straft. 

Al'ti L 4 bütcn.l;~c;lt (c Lubr-euken op de artikelen l 
en 3 elit wil ze n het rri e t bct aI n van dG lonen en wedden 
volgens de bedragen, d i.c bij (} tor uitvoering van de artike­ 
len l on 2 nomon koninklijke besluiten zijn vastgesteld, of, 
integ~ndcal, hot toestaan van l~ons- of weddeverhogingen, die 
volgens artikel 3 niet geoorloofd zijn. 

Artikel 6 legt de wettelijke straffen op ann degenen, 
die het toezicht onDogelijk maken of die verwa~rloosd hebben 
ann Co bevoogde ambtenaron de voor h2t vervullen van hun op­ 
dracht noodzakelijke documont TI en inlichtingen te verschaffen. 

Ar-t ike I 7 van de wet ovr:r\voc:gt het gev:J,l VR.n herHlnlint 
binnon het j anr drrt volet op \.;. n v e r-o o r-d ; .li.ng uit hoofde van 
schending van de wettelijke of rJglorncntnire bepalingen in 
zake vaststelling v:J,n de lonen en wedden. In zodanig goval 
worden de straffen verdubbeld. De tekst van artik~l 6 is 
Lmpe r-vt i.o f : C (; rechter moet de st r-at'f'en v cr-dubbe Len cr 
wordt hem geen enkele lÎl<tcht tot beoordeling gelaten. 

De re ring hee ft h ct t nz iclrt , mogolij k te 111O,ken dat 
de boeten worden gevordord vGn rsonon, die uit de inbreu­ 

n, :Jic~nvolgens zou de kon voo rele'Jl zo en kUrJ12Yl t re 
bapa l.Lng vrin ar-t t.ke I El 1110, t 11 r'"n::;,;vulcl worden mut e cn bepa­ 
ling. die overeonkbmt' met do orste alinea .an artikel 123 
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d e c Le a V0,n het Strafwetboek ( A •. Wet van 20 September 1945 
ar-t Lko I 2) door de vennootschappen burgerlij k arnapr-a- 
kelijk te stellen voor do tegen hun organen uitgesproken 
veroordelingen. 

In a r-t f.ko l 10 van het ontwerp van wet wordt een 
rocks vroegere bepalingen tor zake opgesomd, dio dr door 
ui tclruklŒ lijk worden opgchovon , De tokst van dit artikel 
moet ov e nw o L Lich'tj e s wor-d en omgewerkt, om de titels van 
bepaalde wetsbes1uiten nauwkeurig weer te geven. De hierna 
voor-ge at c Lde t'_;kst is in die zin omgewerkt. 

In werkinu tradon van de wet • .. _."' .... "'~ ......... ".,_..,_..,.*_Q_~:o __ ."._. __ ... _ .... ,,_ .. ~ .......... ..,'"'''-'' .• '''' ... ..-_....._ 

Volgens artik,l Il v~n het ontwerp moot de wet 
in Vi orkin,3: tr(jéten (1 o dag ze If van hanr bekendmaking in het 
Be1gisch St8.atslll8.d. 

Do Rand v an r;+,ato, afdeling Wetgoving. stelt der­ 
halve voor de tekst v.-n het ontwerp van VI et n Ls volgt te wij- 
zigcn. 
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VOORGESTELDE TEKST. 

MINIST:JRIE VAN j.,RBEID EN 
SOCIALE VOORZORG 

Ontwerp van wet, betreffende de vaststelling en de 
verhoging der lonen en wedden. 

KAREL, Prins van BelgiË5, 
Rogent V8.n het Koninkrijk, 

Aan allen., tcgemvoordigen en toekomenden, HEIL. 

Op de voordracht van de Minister van Arbeid en So­ 
ciale Voorzorg, 

WIJ' HEBm~H BESIJOTEH EN .vI J l3ESLUITEN: 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg ,TI0rdt ge­ 
last..!. in Onze Naam, bij de Netgevende Kamers, het wets­ 
ontwerp in te dienen, waurvan de tekst volgt: 

Artikel- 1.- 
De minimumlonen en wedden van de personen, die 

door een dien~tra~ verbonden zijn. en 012 normaal 
rendement werken, zullen, na raadpleging van de Nationale 
Raad van de Arbeid, bij een in de Ministerraad overleg,g_ 
koninklijk beslui~paald worden. 

[!.rtikel 2.=- 
De Koning mag ov~r_~nkom~~~g_Qe ,bepa+i~jen v~ 

~ besluitwet van 9 Juni 1945 tot v~st.?telli~ . .§.n het 
S~atuut der Paritaire C~mité;st bindepd maken de re~ 
ties der Parit.ai:r:~_QQrgit~~ . .ê~arb_1j_Èogere, dan de in 
ui tvoering van artikel I_ be.]aalde minima en op die minima 
~steunœ barem~~~ .. vastw~ ~1c Id vvo~~ 

P.rt~kel 2.:.= 
De werkgevers, hun aangestelden of lasthebbers 

die hun arbeiders doen of laten werken in strijd met ~ 
in uitvoering van deze wet {\enomellL besluiten of die 
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verhogingen toestaan zonder de bij artike1. 10 bedoelde 
toelating te hebben, be kome nç wor de n gestraft met een 

geldboete van 100 tot 100.000 fr. 
De geldboete wordt zoveel maalopgelegd als 

er personen in overtreding met deze bepalingen tewerk­ 
gesteld zij:n, zonder dat het totaal der geldboeten 

200.000 fr. mag overschrijden. 

Artj_ke1- 4 c- 
Cnverminderd de plichten die op de officieren 

van de gerechtelij~e politie rusten, worden de sociale 
inspecteurs en controleurs, de ingenieurs van het Mij~ 

korps, de inspecteurs voor de springstoffen.., gelast over 
de toepassing van deze wet en van.0e ter uitvoering daar­ 

.Y.ê:!L gonome.!L.E..Ssluiten, te waken. 
Zij hebben vrije toegang tot de lokalen waar 

de arbeiders werken of hum bezoldiging ontvangen. 
De werkgevers, hun aangeste~den of lasthebbers 

,fllLde arbeiders moeten hUI:L de inlichtingen verstrekken, 
die ze nodig hebben om hun opdracht te vervullen. 

Op hun verzoek zullen hun de loonboekjes, even­ 
al.s alle boeken of documenten die zij" met het oog op de 
bij alinea l van dit artikel voorziene controle nuttig 
zouden kunnen inzien, worden medegedeeld. 

Een afschrift van het proces-verbaal zal, op 
straffe van nietigheid, binne.!Ll dagen aan de overtre­ 
der worden overgemaakt. 

:6,rtikel ~.;- 
Onverminderd de eve~~uele toepassing van de 

artikelem 269 tot 274 van het Strafwetboek, w('rden ge­ 

straft met een geldboete van 100 tot 100.000 fr. de werk­ 
gevers, hun aangestelden of lasthebbers al.scok de arbei­ 

ders, die vve ige re n aan de pe rsone n belast met het toe­ 
zicht over de naleving VD.n deze wet en van de ter uit- - 
voering daarvan genomen besl).Üten, de inlichtingen te 
verstrekken welke ze nodig he bben voor het ve rvu Ll.e n van 
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hun opdracht, of die tijdens het onderzoek onjuiste verkla­ 
ringen afleggen om ,ze op oon, dwaal-spoor te brengen. 

1!rtik.§l 6.- 
-Bij herhaling binnen het jaar volgend op de ver~ 

oordeling, zullen de bij voorgaande ar-t i.ke Le n ,Re]aalde straf·· 
fen verdubbeld worden. 

Artike17,= 
De werkgevers zijn burgerlijk aansprakelijk voor 

de betaling van de kr-ach te ns de ze wet aarn hun_organen, aan­ 
gestelden of lasthebbers opgolegde geldboeten. 

Artikel 8.- 

-- De pu b.l.Le ke vordering, d i e voortvloeit uit e e n in­ 
breuk op de bepalingen van doze wet of van de besluiten ge­ 
nomen té~r uitvoering er van, ve r juar-t na verloop van eon vol 
jaar te rekenen vr.n de d.2cg waarop de inbreuk werd gepleegd. 

Allg__Qgj':l~)j}}C'2,lLYi?dl_13§t eeIE!_te boek. v:§tn het straf­ 
we t bQ e ~ , z a !l_g._~Lt:~,:LQ_rlc ri ng _Y_~Q._ ho a ~d s t_uk . V I1._2-ILY2:n arti- 
]!çe l 82, ~ijQ_2J2.__dS~..9._:~n_b_r..§. uk t () e lli'1ê.§e I ij~_._ 

Artikel 9.- 

Zijn afgeschaft: besluitwetten van 14 April en 
van 23 Juli 1945 bo t rc ndc de v~~ststelling der lonen en 
wedden, van 14 September 1945 tot verhoging van de lonen en 
wedden, van 14 Mei 1946 betr_§.ffinde de lonp.:_n en wedden, 
gewijzigd bij de bes~uitwetten van 21 hugustus 1946 en van 
31 December 1946, alsook de wet van 16 Juni 1947 waarbij aan 
de Koning de macht geGoven wordt de besluitwetten van 14 Mei, 
21 Augustus en 31 December 1946, betreffendo de lonen en wed­ 
den af te schaffen, te wijzigen en aan te vullen. 

Artikel lQ.:..::_ 
_801ary; een tn Mi!lii:)tcj.I:~JA)v_;_;_rleDd..lwni!}kJ.j.jk be­ 

sluit de datum pic;t :MÜ b:~J2i~21cL_heb.Q2.~, !v~2J2__de lonen en wed­ 
,Slen vrijeJijk Q.2.Q.L_de ._contrf::Q.icrend~ partijep_.zullen kunnen 
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verhoogd worde n, is __ si_e ze vC)j'hoging ve rbod9Jl.....e9nde r .de 

!1mch tig i ng Y..ê:!L de_)1_inip.}.Qf. . ..Y_D.n _b.rJJ.~. i d .§.!Lf)_9 c i D:±9 ~y_og_r z . .9 fF:,. , 
tenzij ~i1 voortvlo~it uit: 

a) ,ge toepassing y.; n wettlijke of reglemellto..ire be~· 
rmlingen 

b ) ,§,e n in zwang zij nd bHrema 
c) eon best~ndig gebruik 

12Qzelfde mGchti;id:ng .. i§_yereist voor çl~. __ toe.l?Qê..!,?ing_ 
ELellt;.....§.~e_ls9l! vyaarqj._j__QQ_lonon en~3n schomme_le:u..... 
in vcrhoudinf, ipt de indexc?:.i~'?rs , die de fluetuatie~ 
~'ln h'-'.1_economisch levon sssssssssu. 

ArtikellJ~ 
De zo we t tree dt in wc rking de dag waarop zi j i.l1 

het Belgi 13ch StaatsblacL is .l>.21œ I].slEieill~ 

Gegeven -te 

De Minister van l..rbc;id en 80 ciale Voorzorg, 



Etaient présents Waren aanwezig : 

MeL,sieurs .: J. :iUI~/j_;j],L), pr(;sident du Conseil d 'l~tat, Pr-é sti derrt 
De Heron voorzitter van de Raad van , Voorzitter 

State 

V. DEVAUX , Conseillers d'Etat 
Do "dshc"rC'n van (~ta·l-e' , JI. '-' è". ,., _" c; c , ...., I.> J , u. SOMERIIP.PSEN 

AS::H;S3:;11~'S de la section de , 
li~rr.i tian 

, Bij :j.tte:i:.'s van do afdeling 
W (,+ (Te V", Y1 cr' 

"" Ut.) - • .. !-J.b. 

G' T'\InTJ'C'lT "j'''. l -! ' + • r ,<,(.j:'.,., g1'O:1..10r anj o i.rrt 
adjunct-gri er 

, Greffier, 
, Griffier. 

1::..-'\ concor-dance errt r e IQ Vi}':n on 
française et La ver s i on néc:rl.lJ1 iso 
a étl: vérifj_(i3 sous Ir; corrt.r-ô Lo do 

Do ovrrennstemm1ng tussen 
de Frans en de Nederlandse tok: 
vh)}'d nu,gc;zicn onder t08zj.cht Va! 

M "'TT}·"rl11?lIT'.'. o ré "l' d cnt JJ':'. }.J_ .. 'J) . ..:.:.J:'\!l,j, ot' "",). t::_-;. u voorzitt(;r 

LB GREFFIER - DE GEIFPIJ;R 1 ru PRE' - DI~ \TOOR '/T/prTE' R v' . U,I-,~ , 


